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La séance est ouverte à 10 h 5. 
 

 

Point 135 de l’ordre du jour : Projet de budget-

programme pour 2020 (suite) 
 

  Travaux de construction et gestion des biens 

immobiliers (A/74/7/Add.8 et A/74/317) 
 

1. M. Ramanathan (Contrôleur), présentant le 

rapport du Secrétaire général sur le projet de mise aux 

normes parasismiques et de remplacement des 

équipements en fin de vie au siège de la Commission 

économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 

(CESAP), à Bangkok (A/74/317), établi en application 

de la section VII de la résolution 73/279 A de 

l’Assemblée générale, dit que nonobstant les risques 

qu’il comporte, le projet est en bonne voie : il devrait 

être achevé en 2023 et les dépenses globales devraient 

rester dans les limites de l’enveloppe maximale estimée 

à 40,02 millions de dollars. Pendant la période 

considérée, la CESAP a mené à bien la phase de 

conception du projet, en tenant compte de tous les 

critères fondamentaux tenant notamment au respect des 

règles de la construction parasismique, de la sécurité 

incendie et de la sécurité des personnes. Les locaux 

transitoires sont en cours de construction et la procédure 

d’appel d’offres concernant les grands travaux est en 

passe d’aboutir. 

2. L’équipe de projet a accordé une importance 

prioritaire à la gouvernance et au respect du principe de 

responsabilité afin que les objectifs visés soient atteints 

dans les limites du budget fixé et dans les délais prévus. 

La Secrétaire exécutive de l’ESCAP, en tant que 

maîtresse d’ouvrage, a délégué à l’un de ses secrétaires 

adjoints la responsabilité de prendre des décisions 

stratégiques relatives à la conduite du projet et de 

ménager les intérêts des parties prenantes, l’objectif 

étant de parvenir à un large consensus et d’obtenir 

l’appui des clients. 

3. La CESAP continue de coopérer étroitement avec 

le pays hôte pour solliciter son aide et son soutien au 

projet. Lors de la phase de conception, par exemple, 

l’équipe de projet a maintenu son partenariat avec le 

Conseil des ingénieurs de Thaïlande et le Comité 

consultatif d’experts techniques locaux, qui ont formulé 

des conseils sur les bonnes pratiques locales et des 

questions essentielles telles que la réglementation 

locale, le Code du bâtiment et les normes relatives à la 

santé et à la sécurité au travail applicables dans le milieu 

de la construction à Bangkok. La CESAP continue 

également de collaborer étroitement avec le Service de 

la politique de gestion mondiale des biens, basé au 

Siège, qui lui a fourni un appui et des orientations 

concernant la gestion du risque et les moyens 

d’exploiter au mieux les bonnes pratiques et les 

enseignements tirés d’autres projets d’équipement de 

l’ONU. 

4. L’accent a été maintenu sur les objectifs clés du 

projet, tels que la réduction de 16 % à 18 % de la 

consommation d’énergie, la réalisation d’économies à 

hauteur de 20 % de l’espace utilisé, l’élimination des 

matières dangereuses et la pleine accessibilité et le 

caractère inclusif du bâtiment du secrétariat, 

conformément à la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées. Dans le cadre du Programme 

des administrateurs auxiliaires, la CESAP sollicite 

activement des contributions volontaires, y compris en 

nature, de la part des États Membres et fait 

régulièrement le point sur la situation lors des réunions 

du Comité consultatif des représentants permanents et 

d’autres représentants désignés par les membres de la 

Commission. 

5. Aucun projet de cette ampleur n’a été entrepris à 

la CESAP depuis la construction de ses locaux et 

l’équipe de projet est consciente qu’il importe de 

s’appuyer sur un solide dispositif de gestion du 

changement. Afin d’être à même de gérer toutes les 

activités liées au déménagement vers les locaux 

transitoires et au retour dans les locaux rénovés, la 

CESAP a établi un plan de préparation opérationnelle 

assorti d’une stratégie de communication robuste. Une 

fois le projet mené à bien, la CESAP pourra répondre 

aux besoins futurs de ses occupants et soutenir 

efficacement la réalisation des objectifs et l’exécution 

des mandats de l’Organisation. L’Assemblée générale 

est invitée à prendre note du rapport et des prévisions de 

dépenses révisées, à approuver la création, à compter du 

1er janvier 2020, de trois emplois de temporaire et à 

ouvrir un crédit de 6 410 700 dollars au titre des 

activités liées au projet pour 2020. Une fois ces 

ressources approuvées, il sera possible de passer à la 

phase de construction du projet en 2020. 

6. M. Terzi (Président du Comité consultatif pour les 

questions administratives et budgétaires), présentant le 

rapport correspondant du Comité consultatif 

(A/74/7/Add.8), dit que ce dernier a relevé que le 

dossier d’appel d’offres pour les grands travaux avait 

été publié plus tard que prévu en raison d’un certain 

nombres de facteurs, parmi lesquels l’intégration, dans 

sa version finale, d’éléments ayant trait à la sécurité 

incendie et à la sécurité des personnes dont il n’avait pas 

encore été tenu compte. De ce fait, il est prévu que les 

travaux commencent au deuxième trimestre de 2020 

plutôt qu’au premier, comme initialement annoncé. Le 

Comité consultatif prend note avec préoccupation des 

reports successifs du démarrage des travaux de 

construction signalés dans le dernier rapport d’étape et 

https://undocs.org/fr/A/74/7/Add.8
https://undocs.org/fr/A/74/317
https://undocs.org/fr/A/74/317
https://undocs.org/fr/A/RES/73/279
https://undocs.org/fr/A/74/7/Add.8
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dans les rapports précédents. Il recommande que 

l’Assemblée générale prie le Secrétaire général de 

prendre les mesures nécessaires que le projet soit achevé 

dans les délais et dans les limites du budget approuvé. 

7. Au sujet de l’élimination des matières 

dangereuses, et de la deuxième étude, détaillée, portant 

sur l’ensemble des locaux de la CESAP et visant à 

évaluer l’ampleur des travaux de désamiantage devant 

être réalisés avant le début des grands travaux, le 

Comité consultatif a souligné dans son rapport qu’il 

était nécessaire d’intégrer au projet les résultats de la 

deuxième étude, dont un plan relatif à la santé et à la 

sécurité, et ce dans les meilleurs délais, et d’élaborer des 

stratégies de gestion et d’atténuation de tout risque qui 

pourrait naître des conclusions de cette étude.  

8. Le Comité consultatif recommande que 

l’Assemblée générale demande au Secrétaire général de 

faire figurer, dans son prochain rapport d’étape, des 

informations détaillées concernant l’utilisation des 

locaux transitoires installés sur place, les revenus 

locatifs futurs prévus et tout nouvel élément relatif à 

l’optimisation et à l’utilisation de l’espace, dont les 

leçons tirées de l’expérimentation des stratégies de 

gestion souple de l’espace de travail. Il compte que le 

Secrétaire général y fera également figurer des 

informations actualisées sur les mesures d’accessibilité 

mises en place à la CESAP. En dernier lieu, le Comité 

consultatif recommande que les propositions du 

Secrétaire général concernant les ressources au titre des 

postes et des autres objets de dépenses à allouer au 

projet en 2020, dont la création de trois postes 

d’agent(e) local(e), soient approuvées. 

9. M. Katkhuda (Observateur de l’État de 

Palestine), s’exprimant au nom du Groupe des 77 et de 

la Chine, remercie le Gouvernement de la Thaïlande 

pour l’appui constant qu’il apporte aux travaux de la 

CESAP et à ce projet. La Commission devrait continuer 

à collaborer étroitement avec le pays hôte et les autorités 

locales pendant toute la durée du projet. Depuis 70 ans, 

la Commission joue un rôle essentiel en défendant un 

programme de développement durable et inclusif et en 

servant de plateforme de mise en commun des 

connaissances et de dialogue sur des questions clés 

intéressant la région Asie-Pacifique. Au cours des 

dernières années, ses services ont été de plus en plus 

sollicités par les États Membres de la région. Il faut 

donc impérativement que le projet de mise aux normes 

parasismiques et de remplacement des équipements en 

fin de vie soit mené à bien dans les délais voulus pour 

assurer la continuité des opérations de la Commission.  

10. Le Groupe se félicite des progrès accomplis dans 

l’exécution du projet. Des éléments importants tenant 

notamment à la performance des bâtiments, aux 

économies d’énergie et à la durabilité, à l’accessibilité 

et à l’optimisation de l’espace ont été pris en compte 

lors de la phase de planification et de conception pour 

optimiser les gains d’efficience liés au projet et il a été 

tenu dûment compte des connaissances et pratiques 

locales en matière de construction et des enseignements 

tirés des autres projets d’équipements de l’ONU, y 

compris des travaux de rénovation du bâtiment du Fonds 

des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) à Bangkok. 

Le recours à des matériaux et techniques de construction 

locaux est également bienvenu, puisqu’il devrait 

permettre de faire des économies. 

11. Le Groupe fait observer que le taux de confiance 

relatif au fait que le projet puisse être exécuté sans 

dépassement du budget fixé reste relativement faible. Le 

Secrétaire général doit suivre la situation de près, 

prendre les mesures d’atténuation des risques 

nécessaires en temps voulu et continuer à chercher 

d’obtenir, auprès des États Membres, des contributions 

volontaires et d’autres formes d’appui au projet. La 

bonne gouvernance, le contrôle de supervision, 

l’attention au rapport coût-efficacité et le respect du 

principe de responsabilité sont primordiaux si l ’on veut 

atteindre les objectifs visés par le projet. Le Groupe 

salue le travail accompli et les orientations fournies par 

le Bureau des services de contrôle interne (BSCI) à cet 

égard. Il se félicite que la CESAP ait appliqué toutes les 

recommandations issues de l’audit auquel a procédé le 

BSCI en 2018 et compte qu’elle en fera de même en 

2019. 

12. L’examen des projets d’équipement dans les 

différents lieux d’affectation de l’ONU reste une 

priorité pour le Groupe. Il faut continuer à s’attaquer 

aux questions de santé et de sécurité dans tous les locaux 

de l’ONU si l’on veut renforcer l’efficacité et 

l’efficience de l’Organisation et compter avec la 

participation de tous les États Membres. Il est donc 

essentiel que les États Membres soutiennent l’exécution 

d’autres projets de construction et de gestion des biens, 

y compris à l’Office des Nations Unies à Nairobi 

(ONUN), à la Commission économique pour l’Afrique 

(CEA) à Addis-Abeba et à la Commission économique 

pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) à 

Santiago. 

13. M. Teo (Singapour), s’exprimant au nom de 

l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 

(ASEAN), dit que les commissions régionales, dont la 

CESAP, qui compte 53 États membres et neuf membres 

associés, est la plus importante, doivent bénéficier d’un 

environnement de travail sûr, adapté et accessible. Elle 

remercie de nouveau le Gouvernement du pays hôte, la 

Thaïlande, des efforts qu’il fait pour faciliter les travaux 



A/C.5/74/SR.7 
 

 

19-18670 4/6 

 

de la Commission, laquelle joue un rôle essentiel dans 

l’exécution du Programme 2030, en fournissant une 

assistance technique et en menant des activités de 

renforcement des capacités. Toutefois, il reste encore 

beaucoup à faire. L’ASEAN réaffirme son appui à la 

CESAP et à la direction imprimée par sa Secrétaire 

exécutive. 

14. Il importe d’appliquer des principes de bonne 

gouvernance, d’assurer un suivi efficace et de faire 

preuve de transparence et de responsabilité si l’on veut 

achever le projet en temps voulu, sans dépasser le 

budget. L’ASEAN se félicite donc que le BSCI ait 

procédé à un troisième audit du projet et note avec 

satisfaction que la CESAP, après avoir donné suite à 

toutes les recommandations issues du précédent audit du 

Bureau, applique actuellement celles qui ont été 

formulées à l’issue de l’audit de 2019. L’ASEAN 

soutient la proposition du Secrétaire général tenant à la 

création de trois emplois de temporaire en 2020. 

L’équipe de projet doit continuer à rechercher des 

solutions novatrices pour optimiser l’espace, préserver 

les ressources énergétiques, réaliser des économies et 

assurer au mieux la continuité des opérations, compte 

dûment tenu de la question du rapport coût-efficacité. 

15. L’ASEAN félicite la CESAP d’avoir mis en œuvre 

des stratégies de gestion de l’environnement et de 

chercher à réduire son empreinte carbone en favorisant 

la préservation des ressources, tant du point de vue de 

sa consommation d’eau et d’énergie que de celui des 

réunions et des voyages. Elle salue également les efforts 

assidus que fait la Commission pour encourager des 

candidates qualifiées à rejoindre l’équipe de projet. 

L’Organisation doit rester déterminée à instaurer la 

parité des sexes et une représentation géographique 

équitable au sein de ses effectifs et ce, à tous les 

niveaux. 

16. Dans le cadre de ce projet, il convient d’utiliser 

des connaissances, des technologies et des matériaux 

locaux et de mobiliser des capacités internes. L’ASEAN 

se félicite donc de la collaboration entretenue par la 

Commission avec le pays hôte et d’autres entités du 

Secrétariat pendant les phases de planification et 

d’exécution du projet. Elle prend note à cet égard de la 

réunion tenue avec le Bureau de la Commission des 

assurances de Thaïlande, en préparation de la 

publication du dossier d’appel d’offres pour les grands 

travaux de construction. 

17. L’Assemblée générale devrait apporter son appui 

à l’exécution rapide et intégrale du projet. L’ASEAN est 

préoccupée par le résultat de la deuxième simulation de 

Monte-Carlo, selon lequel il existe toujours de fortes 

chances que le projet dépasse le budget, malgré les 

assurances qu’a donné le Secrétaire général à ce sujet 

dans son rapport. Il convient d’atténuer ce risque au plus 

tôt. Il importe que les commissions régionales puissent 

mener des projets d’équipement à bien pour assurer 

l’efficacité et l’efficience de l’Organisation. L’ASEAN 

soutient donc résolument le remplacement des 

immeubles de bureaux à l’ONUN et les travaux de 

rénovation à la CEA et à la CEPALC. 

18. M. Srivihok (Thaïlande) dit que son pays est fier 

d’accueillir la CESAP, organe régional d’importance de 

l’ONU, depuis maintenant 70 ans. Pendant toutes ces 

années, la Commission a œuvré sans relâche pour 

exécuter son mandat en favorisant un développement 

durable et inclusif. Le Gouvernement thaïlandais 

continuera d’offrir un soutien sans réserve aux travaux 

de la Commission. Il soutient également les mesures 

prises pour remédier aux problèmes de santé et de 

sécurité dans les locaux de la CESAP à Bangkok en 

exécutant le projet de mise aux normes parasismiques et 

de remplacement des équipements en fin de vie, dont le 

succès passe par une collaboration étroite entre 

l’Organisation et le pays hôte. La Thaïlande a apporté 

des contributions en nature à ce projet et notamment 

facilité la tenue de réunions entre la CESAP et les 

autorités et parties prenantes locales, dont la vaste 

expertise locale et la connaissance des meilleures 

pratiques et procédures à suivre ont été précieuses à 

l’équipe de projet. 

19. Le Gouvernement thaïlandais se félicite des 

progrès accomplis dans l’exécution du projet. Il note 

avec satisfaction que les locaux transitoires seront  prêts 

à temps pour la première phase des grands travaux, en 

2020. La CESAP ayant pris soin de se conformer à tous 

les codes de la construction parasismique et aux normes 

du secteur, le projet permettra de remédier aux 

problèmes de sécurité, ce qui était l’objectif visé. Il faut 

également féliciter la Commission d’avoir tenu compte 

des questions d’efficacité énergétique et de durabilité, 

d’accessibilité et d’utilisation optimale de l’espace. 

Avec la mise en place d’espaces de travail paysagers 

permettant d’utiliser au mieux l’espace disponible, le 

complexe pourra accueillir davantage d’entités des 

Nations Unies, ce qui va dans le sens de la politique 

menée par le Gouvernement thaïlandais tendant à faire 

de Bangkok un pôle d’attraction pour les organisations 

internationales. La bonne gouvernance, l’efficacité du 

contrôle de supervision, le respect du principe de 

responsabilité et la transparence sont des aspects 

fondamentaux du projet. La délégation thaïlandaise 

accueille donc avec satisfaction les recommandations 

formulées à cet égard par le BSCI. 
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  Prévisions de dépenses relatives aux missions 

politiques spéciales, aux missions de bons offices 

et aux autres initiatives politiques autorisées 

par l’Assemblée générale ou le Conseil 

de sécurité (suite) (A/74/6 (Sect.3)/Add.1 

et A/74/7/Add.1) 
 

20. M. Ramanathan (Contrôleur), présentant le 

premier additif au rapport du Secrétaire général sur le 

chapitre 3 (Affaires politiques) du projet de budget-

programme pour 2020 (A/74/6 (Sect.3)/Add.1), dans 

lequel figure le montant total des ressources nécessaires 

pour 2020 au titre de 37 missions politiques spéciales 

indique que les ressources demandées pour les missions 

politiques spéciales sont toujours inscrites au chapitre 3 

mais que, comme suite à l’adoption de la résolution 

72/266 A par l’Assemblée générale et à l’approbation 

par celle-ci de la recommandation du Comité consultatif 

pour les questions administratives et budgétaires 

tendant à ce que les projets de budget des missions 

politiques spéciales soient présentés plus tôt pour 

garantir leur alignement sur le reste du projet de budget 

annuel, leur montant est à présent calculé sur une base 

annuelle à partir du montant des crédits nécessaires pour 

chaque mission politique spéciale, tel qu’il apparaît 

dans les additifs 1 à 6 au chapitre 3. 

21. Le montant total des ressources demandées pour 

2020 pour les 37 missions politiques spéciales s’établit 

à 643,9 millions de dollars, soit une diminution de 

11,7 millions de dollars par rapport au montant 

approuvé pour 2019. Les ressources demandées 

comprennent un montant de 1,4 million de dollars qui 

correspond à la part du budget du Centre de services 

régional d’Entebbe qui doit être prélevée sur le budget 

des missions politiques spéciales, conformément à la 

résolution 73/309 de l’Assemblée générale. La 

diminution des crédits demandés pour 2020 tient 

essentiellement à des réductions prévues dans quatre 

missions, à savoir : une réduction de 5,3 millions de 

dollars (5,0 %) à la Mission d’assistance des Nations 

Unies pour l’Iraq (MANUI), découlant de la réduction 

des dépenses opérationnelles ; une réduction de 

4,5 millions de dollars (3,2 %) à la Mission d’assistance 

des Nations Unies en Afghanistan (MANUA), tenant à 

une diminution nette proposée de sept postes 

temporaires et à la réduction des dépenses 

opérationnelles ; une réduction de 3,9 millions de 

dollars (5,1 %) à la Mission d’appui des Nations Unies 

en Libye (MANUL), s’expliquant par la consolidation 

prévue de la présence de la Mission en Libye, compte 

tenu des conditions de sécurité ; une réduction de 

3,9 millions de dollars (5,9 %) à la Mission de 

vérification des Nations Unies en Colombie, découlant 

de la fermeture prévue de quatre bureaux situés dans des 

zones reculées. Cette diminution est en partie 

contrebalancée par l’augmentation de 7,1 millions de 

dollars des ressources demandées pour la Mission 

d’assistance des Nations Unies en Somalie 

(MANUSOM), l’ Équipe d’enquêteurs des Nations 

Unies chargée de concourir à amener Daech/État 

islamique d’Iraq et du Levant à répondre de ses crimes 

(UNITAD) et le Bureau de l’Envoyé spécial du 

Secrétaire général pour le Yémen, qui découle 

essentiellement de résolutions adoptées par des organes 

intergouvernementaux. Les ressources demandées pour 

2020 au titre de la Mission des Nations Unies en appui 

à l’Accord sur Hodeïda (MINUAAH) et le Bureau 

intégré des Nations Unies en Haïti (BINUH) seront 

présentées séparément. Compte tenu de la crise de 

liquidités qui pèse sur les activités financées au moyen 

du budget ordinaire de l’Organisation, il a été demandé 

que les missions politiques spéciales, comme toutes les 

entités chargées d’exécuter ces activités, maintiennent 

le niveau de leurs dépenses dans les limites des 

prévisions de liquidités en utilisant les dépenses 

afférentes aux recrutements et aux objets de dépense 

autres que les postes comme variables d’ajustement. 

22. M. Terzi (Président du Comité consultatif pour les 

questions administratives et budgétaires), présente le 

rapport correspondant du Comité consultatif 

(A/74/7/Add.1) portant sur les prévisions de dépenses pour 

2020 établies par le Secrétaire général au titre de 

37 missions politiques spéciales et des questions 

concernant les missions en général. Le Secrétaire général 

ayant présenté les prévisions de dépenses des différentes 

missions dans les additifs 2 à 6 de son rapport principal 

(A/74/6 (Sect.3)/Add.1), les recommandations du Comité 

consultatif sur les ressources demandées pour chacune de 

ces missions figurent dans ses rapports correspondants 

(A/74/7/Add.2, A/74/7/Add.3, A/74/7/Add.4, A/74/7/Add.5 

et A/74/7/Add.6). 

23. Du fait du passage à un budget-programme annuel 

à titre expérimental, en application de la résolution 

72/266 A de l’Assemblée générale, le montant global 

des crédits demandés dans le projet de budget-

programme pour 2020 tient compte de prévisions de 

dépenses correspondant véritablement aux besoins des 

missions politiques spéciales. Le Comité consultatif se 

félicite de ce changement, grâce auquel les budgets des 

missions seront plus précis que lorsqu’ils étaient établis 

sur une base biennale, comme c’était le cas dans un 

passé récent. En raison de ce changement de méthode, 

les recommandations formulées par le Conseil 

consultatif au sujet des projets de budget pour 2020 des 

différentes missions se traduiront par des ajustements 

du montant global demandé par le Secrétaire général 

dans le projet de budget-programme pour 2020. Puisque 

https://undocs.org/fr/A/74/6%20(Sect.3)/Add.1
https://undocs.org/fr/A/74/7/Add.1
https://undocs.org/fr/A/74/6%20(Sect.3)/Add.1
https://undocs.org/fr/A/RES/72/266
https://undocs.org/fr/A/RES/73/309
https://undocs.org/fr/A/74/7/Add.1
https://undocs.org/fr/A/74/6%20(Sect.3)/Add.1
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les projets de budget présentés par le Secrétaire général 

pour l’exercice en cours ne comprennent plus 

d’informations sur l’exécution du budget, le Comité 

consultatif compte que les informations les plus 

récentes sur la question seront communiquées à 

l’Assemblée générale en temps utile. Les observations 

et recommandations qu’il a formulées concernant la 

méthode d’établissement du budget, sa structure et sa 

présentation, qui figurent dans son premier rapport sur 

le projet de budget-programme pour 2020 (A/74/7, 

chap. I, sect. A), s’appliquent également aux rapports du 

Secrétaire général sur les prévisions de dépenses 

relatives aux missions politiques spéciales consacrés 

aux groupes thématiques I à III, à la MANUA et à la 

MANUI. 

24. Le montant global des crédits demandés pour 2020 

est inférieur de 11,6 millions de dollars (1,8 %) à celui 

des crédits approuvés pour 2019, MINUAAH non 

comprise. Pour ce qui est des effectifs, le Secrétaire 

général a proposé une augmentation nette de 34 postes 

temporaires (0,8 %) pour les 37 missions politiques 

spéciales en 2020, compte non tenu des 11 emplois de 

temporaire (autres que pour les réunions) demandés 

pour la MANUSOM à des fins d’appui aux élections de 

2020. On trouvera des informations sur les 

modifications qu’il est proposé d’apporter au tableau 

d’effectifs à l’annexe I du rapport du Comité consultatif 

(A/74/7/Add.1). Les observations et recommandations 

formulées par le Comité consultatif concernant les 

effectifs proposés pour chaque mission figurent dans ses 

rapports correspondants (A/74/7/Add.2, A/74/7/Add.3, 

A/74/7/Add.4, A/74/7/Add.5 et A/74/7/Add.6). 

25. Des taux de vacance différents sont proposés et 

appliqués aux postes et emplois de temporaire nouveaux 

et réaffectés dans le projet de budget-programme pour 

2020, y compris dans les prévisions de dépenses 

relatives aux missions politiques spéciales et dans les 

budgets pour l’exercice 2019/20 des opérations de 

maintien de la paix et du compte d’appui, sans que cela 

ne soit suffisamment justifié. Le Comité consultatif 

estime que dans la mesure où il s’agit d’une question de 

politique générale, les taux de vacance appliqués dans 

tous les budgets aux postes et emplois de temporaire 

nouveaux ou réaffectés devraient être présentés avec 

clarté. Il compte que des renseignements et des 

explications supplémentaires seront fournis à 

l’Assemblée générale en temps utile. Dans son premier 

rapport sur le projet de budget-programme pour 2020 

(A/74/7), le Comité consultatif a formulé des 

observations et des recommandations concernant les 

taux de vacance, les postes vacants de longue date et 

l’indemnité de fonctions, qui s’appliquent aussi aux 

missions politiques spéciales à l’examen dans la mesure 

où il s’agit de questions de politique générale. 

26. Le Comité consultatif a examiné la question de la 

budgétisation des coûts afférents aux postes de 

coordonnateurs résidents qui exercent également les 

fonctions de Représentant spécial adjoint du Secrétaire 

général et aux capacités d’appui connexes dans six 

missions politiques spéciales structurellement 

intégrées. Il fait observer que le Secrétaire général n’a 

fait figurer, dans ses propositions pour 2020, aucune 

information sur l’examen des capacités d’appui dans les 

six missions qui a été demandé par l’Assemblée 

générale. De plus, des six missions concernées, la 

MANUA est la seule à proposer de supprimer des 

postes. Le Comité consultatif n’est donc pas convaincu 

qu’il soit nécessaire, pour 2020, de maintenir les 

capacités d’appui à leur niveau actuel dans les cinq 

autres missions, en particulier à la MANUI. Il 

recommande une nouvelle fois que le Secrétaire général 

s’assure que les arrangements proposés s’agissant des 

représentants spéciaux adjoints du Secrétaire général 

assumant une deuxième voire une troisième fonction et 

des capacités d’appui connexes dans les six missions en 

question sont conformes aux dispositions de la 

résolution 72/279 de l’Assemblée et que l’Assemblée 

générale prie le Secrétaire général de réexaminer et 

d’ajuster les organigrammes et les capacités d’appui de 

ces missions. 

27. Le montant des ressources demandées pour 2020 

au titre des dépenses opérationnelles s’établit à 

229,1 millions de dollars, soit une diminution de 

15,6 millions de dollars par rapport au montant 

approuvé pour 2019. Le Comité consultatif a formulé 

des observations et des recommandations concernant les 

dépenses opérationnelles pour 2020 de chaque mission 

dans ses rapports correspondants. Il recommande que 

l’Assemblée générale prie le Secrétaire général de faire 

en sorte que les dotations en véhicules et en matériel 

informatique soient revues régulièrement et qu’elles 

correspondent aux coefficients standards, et que les cas 

où elles sont supérieures soient dûment justifiés dans les 

futurs projets de budget. 

La séance est levée à 10 h 45. 
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